
CHAPITRE 83

Loi pour ratifier l'abolition de certaines
restrictions, pour modifier certains rè-
glements de la ville Mont-Royal et pour
modifier la charte de la ville Mont-

Royal

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que la ville Mont-Royal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville et nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires que:

a) L'annulation et l'abolition de cer-
taines dispositions restrictives provenant
de l'acte de vente par "The Canadian
Northern Montreal Land Company Li-
mited" à la pétitionnaire passé devant
Me Decary, notaire public, le 2 août 1917,
et enregistré sous le numéro 347372, en
autant qu'elles affectent le lot de subdi-
vision 623-1541 du cadastre de la paroisse
de Saint-Laurent, soient approuvées pour
les raisons suivantes:

Par acte de vente passé devant Me De-
cary, notaire public, le 2 août 1917, enre-
gistré sous le numéro 347372, "The Cana-
dian Northern Montreal Land Company
Limited" a vendu à la pétitionnaire divers
lots de subdivision situés dans le territoire
de la pétitionnaire, et parmi ces lots de
subdivision ainsi vendus en vertu dudit
acte se trouvait le lot de subdivision 623-
1541 du cadastre de la paroisse de Saint-
Laurent;

Ledit acte comprend inter alia les dis-
positions suivantes, savoir:

"Ladite ville Mont-Royal se servira et
disposera de ladite propriété ainsi vendue
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et cédée pour l'ouverture et l'entretien
desdites rues seulement, et en prendra
possession immédiatement."

"Cette cession est en outre faite par les
parties de première part à ladite "Ville
Mont-Royal" avec l'entente que la ville
emploiera lesdits morceaux de terrain à
l'ouverture desdites rues et avenues et
sous réserve pour ladite ville d'effectuer
les travaux nécessaires à cette fin seule-
ment, selon que et quand la compagnie
requerra la ville de le faire";

La pétitionnaire est encore propriétaire
dudit lot de subdivision 623-1541 lequel
n'a jamais été homologué, ouvert, cons-
truit ou employé comme rue;

La pétitionnaire n'a pas et n'aura pas
besoin dudit lot de subdivision 623-1541
comme rue ou pour toute autre fin et la
pétitionnaire désire vendre et disposer du
dit lot de subdivision 623-1541 mais est
empêchée d'agir ainsi par les dispositions
susdites contenues dans ledit acte enre-
gistré sous le numéro 347372;

La compagnie venderesse dans ledit
acte, "The Canadian Northern Montreal
Land Company Limited", a été mise en
liquidation le 29 janvier 1925 et par une
convention entre la pétitionnaire et le
liquidateur de ladite compagnie vende-
resse, en liquidation, passé devant Me
Honey, notaire public, le 17 novembre
1952, enregistré sous le numéro 981155,
en vertu de l'autorité d'un jugement rendu
par la Cour supérieure pour le district de
Montréal, le 7 novembre 1952, le consen-
tement a été donné au nom de "The Cana-
dian Northern Montreal Land Company
Limited" en liquidation, à l'annulation
et l'abolition des dispositions restrictives
susdites contenues dans ledit acte de vente
enregistré sous le numéro 347372 en au-
tant qu'elles affectent ledit lot de subdivi-
sion 623-1541, et, pour plus de certitude,
le consentement a été donné en outre, à
l'adoption d'une loi par la Législature de
la province de Québec annulant et abolis-
sant les dispositions restrictives susdites
contenues dans ledit acte de vente enre-
gistré sous le numéro 347372 en autant
qu'elles affectent ledit lot de subdivision
623-1541, et il est à propos et dans l'in-
térêt du bien-être futur de la pétitionnaire
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qu'il soit confirmé que les dispositions
restrictives susdites dudit acte enregistré
sous le numéro 347372 sont annulées et
abolies et que toutes les obligations per-
sonnelles en résultant sont terminées en
autant qu'elles affectent ledit lot de sub-
division 623-1541 ;

b) Les règlements numéros 256, 257 et
296 de la pétitionnaire soient amendés
pour les raisons suivantes:

Lesdits règlements ont été passés par le
conseil de la pétitionnaire le 12 septembre
1949, le 31 octobre 1949, et le 2 avril 1951
respectivement, devinrent en vigueur con-
formément à la loi et sont actuellement
en vigueur;

Lesdits règlements autorisaient l'exécu-
tion des travaux publics y mentionnés, la
dépense des sommes nécessaires à ces fins
et l'emprunt desdites sommes au moyen
d'émissions d'obligations;

En vertu desdits règlements, des obli-
gations ont été émises et vendues et sont
présentement impayées;

De manière à pourvoir au paiement
desdites obligations, y compris l'intérêt,
des cotisations ont été imposées, en vertu
desdits règlements sous forme de taxes
spéciales;

Parmi les taxes spéciales ainsi imposées
se trouvaient celles imposées par:

a) le paragraphe (3) de l'article 14 du
règlement numéro 256;

b) le paragraphe (3) de l'article 11 du
règlement numéro 257;

c) le paragraphe (3) de l'article 11 du
règlement numéro 296;

Les taxes spéciales telles qu'imposées
par les susdits paragraphes desdits règle-
ments ont été imposées en entier sur les
lots et parties de lots ayant front sur un
côté des rues seulement où les améliora-
tions sont faites, tandis qu'antérieurement
la pratique de la pétitionnaire en pareille
circonstance était que telles taxes spé-
ciales étaient imposées sur les lots et par-
ties de lots ayant front sur les deux côtés
des rues où les améliorations étaient faites;

Les taxes spéciales ainsi imposées par
les susdits paragraphes desdits règlements
constituent un fardeau indu pour les pro-
priétaires des lots et parties de lots ainsi
affectés et la pétitionnaire désire alléger
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ce fardeau pour l'avenir en remplaçant
ces taxes spéciales par des taxes spéciales
imposées d'une manière conforme à la
pratique antérieure de la pétitionnaire et
plus juste et équitable;

Pour effectuer ce qui précède, il est né-
cessaire que les susdits paragraphes des
dits règlements soient remplacés;

c) Sa charte, la loi 3 George V, chapitre
72, et les lois la modifiant, scient de nou-
veau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les dispositions restrictives susdites
dudit acte de vente enregistré sous le numé-
ro 347372 sont par les présentes annulées et
abolies et toutes les obligations person-
nelles en résultant sont par les présentes
terminées en autant qu'elles affectent le
lot de subdivision 623-1541 du cadastre de
la paroisse de Saint-Laurent.

2 . Les règlements numéros 256, 257
et 296 de la ville Mont-Royal sont par
les présentes modifiés à compter du 1er
novembre 1952, de la manière suivante:

a) En remplaçant le paragraphe (3) de
l'article 14 du règlement numéro 256, par
le suivant:

" 1 4 . (3) Une taxe spéciale est par
les présentes imposée et sera perçue, en
regard de la partie de l'emprunt qui s'ap-
pliquera: à la construction de l'égout décrit
dans ladite annexe "D" et s'élevant à
quatre mille cinq cent cinquante dollars
les propriétés aboutissant au côté nord-
ouest de ladite ruelle d'après le front ou
la longueur des propriétés respectives
faisant face à cette construction; à la cons-
truction des égouts décrits dans ladite
annexe "D" et s'élevant à cinq mille huit
cent vingt-quatre dollars sur les proprié-
tés aboutissant à chaque côté de ladite
rue d'après le front ou la longueur des
propriétés respectives faisant face à cette
construction; à la construction des égouts
et de la chaussée décrits dans ladite an-
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nexe "D" et s'élevant à huit mille dollars
sur les propriétés aboutissant à chaque
côté de ladite rue d'après le front ou la
longueur des propriétés respectives faisant
face à cette construction, et les proprié-
taires de ces terrains seront personnelle-
ment responsables de ladite taxe.";

b) En remplaçant le paragraphe (3) de
l'article 11 du règlement numéro 257 par
le suivant:

" 1 1 . (3) Une taxe spéciale est par les
présentes imposée et sera perçue, en regard
de cette partie de l'emprunt qui s'appli-
quera: à la construction de chaussées et
des égouts décrits dans ladite annexe "B"
et s'élevant à dix-neuf mille huit cent qua-
tre-vingt-douze dollars sur les propriétés
aboutissant à chaque côté desdites rues
ou parties de rues d'après le front ou la
longueur des propriétés respectives faisant
face à cette construction, et les proprié-
taires de ces terrains seront personnelle-
ment responsables de ladite taxe.";

c) En remplaçant le paragraphe (3) r
l'article 11 du règlement numéro 296 p
le suivant:

" 1 1 . (3) Une taxe spéciale est par les
présentes imposée et sera perçue, en re-
gard de cette partie de l'emprunt qui
s'appliquera: à la construction des chaus-
sées en béton et en asphalte et de l'assiette
en pierre des rues décrites dans ladite
annexe "B" et s'élevant à trente-quatre
mille huit cents dollars sur les propriétés
aboutissant à chaque côté desdites rues
ou parties de rues d'après le front ou la
longueur des propriétés respectives faisant
face à cette construction, et les proprié-
taires de ces terrains seront personnelle-
ment responsables de ladite taxe."

3 . L'article 173a de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus 1941, chapitre 233)
tel que décrété par 8 George VI, chapitre
39, article 2, est remplacé, pour la ville
Mont-Royal, par le suivant:

" 1 7 3 a . Le conseil peut, par règle-
ment, fixer à trois ans, à compter des élec-
tions suivantes, la durée des fonctions du
maire et des échevins.

S.R.,
c. 233,
a. 173a,
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Un règlement à cet effet n'entre en
vigueur que par l'approbation de la ma-
jorité des électeurs ayant voté à cette fin.

Le vote des électeurs peut être pris en
même temps qu'une élection générale est
tenue; en ce cas, la durée du scrutin est
celle fixée pour l'élection et, si le règlement
est approuvé, la durée des fonctions du
maire et des échevins est de trois ans à
compter de cette élection.

Un règlement adopté en vertu du pré-
sent article apportera les modifications
appropriées aux dispositions législatives
régissant, dans la ville Mont-Royal, la
durée des fonctions du maire et des éche-
vins et la tenue des élections. Pour les
années où le maire doit être élu, un éche-
vin devra aussi être élu et à chacune des
années intermédiaires deux échevins de-
vront être élus; cependant, à chacune des
deux élections suivant l'entrée en vigueur
du règlement, un échevin devra aussi être
élu, pour des termes de deux ans et d'un
an respectivement, en outre du maire et
d'un échevin ou de deux échevins, selon
le cas, qui sont élus pour le terme de trois
ans. L'échevin ainsi élu pour un terme
de moins de trois ans sera désigné par le
sort.

Un tel règlement sera sans effet s'il n'est
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil dans les six mois du vote des élec-
teurs; il doit ensuite être publié dans la
Gazette officielle de Québec."

4 . La ville Mont-Royal peut accorder
la location de salles et autres facilités dans
l'édifice appartenant à la ville et connu
comme étant l'Hôtel de Ville et le Centre
municipal, et le conseil de la ville peut de
temps à autre, par résolution, déterminer
les termes et conditions de ces locations et
en établir les taux.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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